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tion which come, by or under the provisions of this Constitution, within
the competence of the Communal Chambers shall, as from that date, be
vested in, and be held by such person, body or authority as provided by
a law of the respective Communal Chamber subject to such terms and
conditions as such communal law may provide:

Provided that no such law shall direct that any such property shall
vest in, or be held by, the Communal Chamber itself.

2. Nothing in this Article contained shall apply to any bequest or other
donation administered by trustees or to any vakf in connexion with any
educational purposes.

Dahomey

Renseignements communiquis par note verbale en date du 21 mai 1963
du Minist~re des Affaires jtrang~res

A. OBSERVATIONS

[Evolution constitutionnelle et politique du Dahomey et de certains
autres anciens territoires de l'Afrique francophone vers la souverainet6
internationale et l'indfpendance]

1. Sous le r~gime de la Constitution frangaise de 1946, la catigorie
juridique de (( Territoire d'Outre-Mer, 6tait confr6e au Dahomey, terri-
toire de'A.-O.F. (Afrique-Occidentale Franqaise). Une dfcentralisation
politique fut mise en eeuvre par la loi-cadre du 23juin 1956 et ses dfcrets
d'application.

2. Mais la crise constitutionnelle et politique qui survint le 13 mai
1958 dfclencha un mouvement gfnral d'6mancipation dans les anciennes
colonies franqaises et ,depuis cette date l'ivolution s'estfaite de plus en plus
rapidement. L'annfe 1958, notamment par la Constitution du 4 octobre
1958, allait marquer une etape essentielle de l'6volution constitutionnelle
et politique des territoires de l'Afrique noire francophone.

3. La France voulut en effet 6tablir une association durable avec les
Etats africains dans le cadre d'une ((Communaut6, et tous ceux-ci sauf
la Guine, lors du r~ffrendum organis6 sur le projet de Constitution, le
28 septembre 1958, choisirent le Statut d'Etats autonomes, membres de la
Communauti. Les Etats membres bfnfficiaient de l'autonomie interne,
dffinie par l'article 77 de la Constitution1 , et dans le cadre de ce principe
se donn~rent des constitutions: le Dahomey adopta sa premiere constitu-
tion le 14 ffvrier 1959. Mais rapidement, les Rfpubliques africaines
6prouv~rent le l6gitime d6sir de devenir totalement indpendantes. Que
prfvoyait donc en la mati6re la Constitution de 1958?

4. En pratique, une seule voie: l'article 86 de la Constitution stipulait
que si la France pouvait exclure de la Communaut6 un Etat ind~sirable,

I ((Dans la Communaut6 institude par la pr~sente Constitution, les Etats
jouissent de l'autonomie; ils s'administrent eux-mmes et g~rent ddmocratique-
ment et librement leurs propres affaires.

I1 n'existe qu'une citoyennet6 de la Communaut6.
Tous les citoyens sont 6gaux en droit, quelles que soient leur origine, leur

race et leur religion. Ils ont les mmes devoirs.



par contre un Etat membre pouvait demander l'indfpendance apr~s
accomplissement de trois formalitfs:

Demande pr~sentde par l'Assembl&e l6gislative de l'Etat intress6;
Rffrendurn local confirmant cette demande;
Accord approuv6 par le Parlement fran .ais et le S~nat de la Com-
munaut6.

Mais l'article 78, troisikme alin6a, instituait un autre syst6me, voie d&
tourn&e que choisit la F~dration du Mali le 29 novembre 1959. Cet
article prfvoyait que ades accords particuliers [pouvaient] cr~er d'autres
comptences communes ou r6gler tout transfert de compitence de la Commu-
nauti a l'un des ses membres s.

5. Dans les mois qui suivirent, les autres Etats africains d~pos~rent
des demandes dans le mfme sens: en particulier, le 3 juin 1960, le
Premier Ministre du Dahomey demanda conjointement avec les autres
Chefs d'Etat du Conseil de l'Entente l'obtention de la souverainet6 inter-
nationale. Une revision constitutionnelle 6tait donc indispensable et
finalement l'article 86 fut modifi: le nouveau texte prfvoyait que la Com-
munaut6 pouvait comprendre plusieurs Etats indfpendants et que cette
ind~pendance entrainait le plein exercice des comptences 6tatiques. En
outre, le troisi~me alinda de l'article 86 ouvrait une nouvelle voie pour
l'accession A l'indfpendance, qui pouvait &re obtenue (par voie d'accords s.

6. Apr~s de nombreuses n~gociations, l'indfpendance des Etats afri-
cains membres de la Communaut6 intervint, et en particulier l'ind~pen-
dance du Dahomey, qui fut proclam&e le 1er aoit 1960. Lors de son
accession h la pleine souverainet6 internationale, le Dahomey modifia
fondamentalement sa constitution et adopta I'actuelle Constitution,
le 25 novembre 1960.

B. TRAITIRS

ACCORD PARTICULIER ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU

DAHOMEY ET LE GOUVERNEMENT DE LA RiPUBLIQUE FRANqAISE POR-

TANT TRANSFERT DES COMPIETENCES DE LA COMMUNAUTI. FAIT A PARIS,

LE 11 JUILLET 1960

Article premier

La R6publique du Dahomey accede, en plein accord et amiti6 avec la
Rdpublique Fran~aise, h la souverainet6 internationale et h l'inddpen-
dance par le transfert des comptences de la Communaut6.

Article 2

Toutes les comp&ences institu~es par l'article 78 de la Constitution du
4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, transf6rdes t la Rdpublique
du Dahomey, ds l'accomplissement par les parties contractantes de la
procedure pr6vue h l'article 87 de ladite Constitution.


